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les catholiques romains doivent lui obéir.

C'est là le désir de l'Etat et de la loi civile. Autrement, si

le tribunal civi: devait permettre, lorsque l'autorité ecclé3ia3tique

a (léfeiuho, quelle confusion ! Et quels désordres cela eutraine-
rait ! !

L'article 361 du Code Civil dit :

" Toute corporation a droit di; faire pour la régie do sa dis-

" cipline intérieure, pour la conduite de ses procédés et
" r^"lniini.stration de ses affaires des statuts et réglementa
" auxquels ses '-.embres sont tenus d'obdlr, pourvu qu'ils soient
" légalement efc régulièrement faits."

Et l'Eglise, qui est plus (qu'une vjorporation, qui est une ins-

titution infiuitniîiit supérieure, une institution, une société parfai-

te et divine, (lui comprend plus des trois quarts des siijot^ d(! Sa
Majesté en cette Province, et dont l'existence dans toute sa pU-
nitu'h est protégée comme un principe fouiluuentnl de notre

droit public, non seulement n'aurait pas l'aide de la force tempo-
relle p )ur l'observance di ses règles et àà S3S décrets, unis cette

forci maintien Irait ce qui a (')té fait contrair emerit à cts règles et

à ces décrits ! 1 Evi l'iinm Mit, cj tribunal ne fait que rencontrer

les vues de l'E-Dat et de la loi, en respectant ce jugement et cette

ordonnance de l'Archevêque, comuie ils doivent l'être.

Quanl l'Archiivèiiue, par son ordonnance du 21 avril 1883,

a déclaré ijuc ces habitants de St. G.>rmain devaient discontinuer

la cunstruotiou de cette église sous pdna de faute grave ci a re-

nouvelé ses défenses, le défen<ieur a compris qu'il ne devait pas

aller plus loin : il s'est ubitenn. Est-Cî (^ue cette Cour va dire

qu'd ne djvait pas s'abstenir ? Est ce qu'elle va donner raison à

o-uix qui oui [)ersisté à désobéir à un jugement et à une ordon-

nance réguliers de leur Archîvêire ? Est-ce qu'elle va mettre

de côté ce jugineut et cette ordonnuice ] Non, elle ne peut faire

cela, car étant l'autorit.' jn lioiaire ili l'Etat, cette Cour est tenue

pir la lu lie l'Etat, de respecter ce jugement et cette ordonnance

et de leur d umer elfet. Et, pour leur donner effet, dans le cas

actuel, c'est do ne pas reconnaître ce (jne les demandeurs ont fait

à leur encontre et en violitiou de l'ordre régulièrement établi
;

c'est de dire que les demandeurs auraient dû s'abstenir comme le

défendeur.

L'ordonnance de l'Archevêque dit ; Je vous défonds de con-

tribuer eu aueune manière à la dite construction ; vous commet-

trez une faute grave en y contribuant et les sacrements vous se-


